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Situation economique mondiale (E/1907, E/1910, 
E/1910/Add.l et 2, E/1912, E/1912/Add.l a 
& et E/C.2/280) [suit~] 

[Point·3 del'ordre du jour] 

1. M. TCHERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) estime que le representant des 
Etats-Unis a essaye de detourner le debat de son sujet 
essentiel, c'est-a-dire. !'analyse objective du rapport sur 
la situation economique mondiale. Le representant de 
l'URSS se reserve Ie droit de repondre par la suite aux 
attaques des representants des Etats-Unis et de certains 
autres pays, afin de demontrer quels sont ceux qui saba
tent reellement Ia cooperation interJJ,ationale et creent 

obtenus en URSS et. dans les dc!lnocraties populaires en 
.1950 et au <:ours des annees precedentes. 

4. L'economie de l'URSS est basee sur Ia loi de Ia 
production socia1iste accrue conforniement au plan de 
developpement economique. L'activite economique de 
l'URSS au cours dt.~ la periode d'apres-guerre a ete regie 
par le plan quinquennal de reconstruction et de develop
pement pour les annees 1946 a 19501 dont les objectifs 
principaux consistaient a reoons£ruire les regions devas
tees, ai~si qu'a atteindre et depasser !e nhrean de pro
duction d'avant-guerre. n y a lieu de rappeler que le 
total de,:; dommages de guerre en URSS a atteint · 128 
milliards de dollars. La reconstruction de l'economie de 
l'U nion sovietique a ete paracbevee et les objectifs dta 
plan depasses. C'est ainsi que Ia production ·brute indus· 

. trielle devait en 1950 etre superieure de 48 pou:r 100 a 
celle de 1940, alors q,ue }'augmentation reellement .obte
nue au cours des onze premiers mois de l1annee· atteitit· 
72 pour 100; la production siderurgique a augmented~ 
44 pour 100 au lieu de 35 pour 100, ceUe d'energie elee
trique de 87 pour 100 et I' extraction de· charbon de ·51 
pour 100. Au cou'<s du plan quinquennal, 6.000 entre
prises industrielles ont ete reconstruites Ott riouvene-
ment creees, sans compter un grand nombre d'entr~ 
prises d'Etalt et de cooperatives. L'augmentation ~.-re 1a 
production indt.istrielle brute en 1950 par rappo'rt a 
1949 a ete de 23 pour 100. . - .... ; 

une menace pour la paix. 5. Des resultats analogues ant ete ubtenus dans l;agri.:. 
culture; la recolte brute de cereales a atteint, en 1950, 

2. M. Tchernychev rappelle que sa delegation a tau- 125 millions de tonnes; Ia recolte brute de coton a. ete 
jours pris tme part active au- debat annuel sur la situa- de 40 pour 100 superieure a celle de 1940; la surface 
tion economique mondiale, en fournissant une analyse ensemencee s'est accrue de 6.600.000 hectare.s par 
de Ia situation economique en URSS et dans d'autres rapport a 1949; l'equipement technique agricole ·a sensi-
pays, ainsi qu'en faisant ressortir les consequences blement augmente: en 1950, I' agriculture a obtemt 
nefastes de la politique hostile. a la cooperation inter- !'equivalent de 180.000 tracteurs de 15 cv, 46.000 mois .. 
nationale poursuivie par certains Etats. sonneuses-batteuses, 82.000 camions et 1.700.000 
3. Le· R~pport s~~r 1/ economie. mondi.ale·1949-19SO pre- machines agricoles de· taus genres. Le nombre de tetes 
pare par le Secretariat ne reflete pas la situation reelle de betail dans les exploitations collectives s'est accru · en 
de l"eronomie mondiale· et €onstitue un document 1950 de 10 pour 100, le nombre de pores. de 28 pour 
inexact et tendancieux.· En effet, d:'une part, il attribue 100, le nombre de chevaux de 15 pour 100, le nombre de 
sans aucune raison une importance excessive a l'econo- volailles de 44 pour 100. A la fin de ~950, le nombre 
mie· des Etats-Unis et, d'autre part, il ~'efforce, de total des bovins s'elevait a 57.200~000~ Par ailleurs, 
propos delibere, de recluire et de dissimuler les resultats I' execution de plans de reboisement et de creation 
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d1 etangs dans les regions des steppes S
1 est poursuivie et 

L300.000 hectares ont ete reboises en l'espace de deux 
ans. 

6. Au cours de Pannee 19501 le commerce interieur a 
continue de se developper et le 1er mars 1950, le gou
vernement a pu appliquer une nouvelle reduction des 
prix de detail des produits de consommation, la troisie
me realisee depuis la suppression du rationnement1 qui 
. a eu lieu en 1947. Le total des ventes au detail s'est accru 
de 30 pour 100 par rapport a 1949; le taux d'augmenta
tion a ete de 27 pour 100 pour les c\erirees alimentaires 
et de 35 pour 100 pour les produits manufactures. Le 
ler niars de l'annee en cours, le Gouvernement de 
I'URSS a applique une nouvelle reduction des prix de 
detail, allant de 10 a 20 pour 100; qui correspond a un 
accroissement total du pouvoir d'achat de consomma
tion de 27 milliards 500 millions de roubles. 

7. Ces faits t<~moignent des resultats remarquables 
obtenus grace au labeur des peuples de l'URSS dans un 
regime d'economie socialiste. Les peuples de l'URSS .,e 
consacrent a un labeur pacifique, alors que, . dans un 
grand nombre de pays capitalistes, et particulierement 
aux Etats-U nis, on assiste a une course effrenee aux 
armements en vue de la preparation d'une nouvelle 
guerre mondiale. L'URSS a entrepris !'execution de 
travaux gigantesques, · comportant la construction de 
centrales electriques a Kouibychev et a Stalingrad sur 
1a~ Volga1 du canal de Turkmenie de l'Amou-Daria' a 
Krasnovodsk; de la centrale de Kakhovka sur le Dnie
per, ainsi que des canaux de l'Oural du Sud et de la 
Crimee du Nord. La puissance installee totale de ces 
centrale~ hydro-electriques s' eleverd. a plus de 4 millions 
de kilowatts et leur production moyenne a 22 milliards 
de kilowatts-heure. 

8. Le deve1oppement de l'economie nationale o5e reflete 
dans un accroissement correspondant du revenu natio
nal. Le representant de l'URSS declare a cette occasion 
que les chiffres qui figurent dans le rapport du Secre
tariat au sujet du revenu national par habitant de 
l'URSS .et des pays de democratic populaire sont faux. 
La comparai.,on de ces donnees avec celles qui concer
nent les. autres pays fait apparaitre la situation aux 
Etats-Unis et au Royaume-Uni comme bien meilleure 
qu'elle ne l'est en realite. 

9. Les chiffres concernant l'URSS n'ont pas ete puises 
aitx sources officielles, mais ont ete fabriques . par le 
Secretariat. Par ailleurs, en URSS la distribution du 
revenu national s'effectue dans !'interet du bien-etre des 
masses laborieuses,. alors que dans les pays capitalistes 
elle s'effectue dans !'interet des monopoles ~pitalistes. 
Les statistiques dress~es sur le papier ne donnent pas un 
tabl~au reel du revenu . national par habitant des pays 
capitalistes, puisqu'elles sont etablies en divisant le reve
nu global par le nombre d'habitants. En effet, i1 est 
necessaire de tenir compte des prelevements des societes 
capitalistes. 

10. M. Tchernychev fait egalement ressortir que le 
revenu national de l'URSS a depasse en 1950 le niveau 
d'avant-guerre de plus de 60 pour 100, alors que !'aug
mentation prevue dans le p'an n'etait que de .38 pour· 
100. L'accroissement du reYenu national par rapport a 
1949 s'est eleve a 21 pour 100. Cet accroissement du 

revenu national a eu pout cot1sequence une augmenta
tion considerable du pouvoir d'achat de la population, 
qui s'est refletee dans !'augmentation du volume des 
ventes de produits de consommation. 

11. L'amelioration du niveau de vie des travailleurs 
se reflete egalement dans l'accroissement des depenses 
social~s de toutes sortes effectufes par l'Etat, pour les 
assurances sociales, les conges payes, les allocations . 

· familiales, les bourses d'etudes, etc. Le montant total des 
depenses de cette categorie s'est eleve en 1950 a plus 
de 120 milliards de roubles. A Ia suite de toutes ces 
mesures, le revenu reel des travailleurs a ete, en 19501 
superieur de ,19 pour 100 a celui de 1949. 

12. Ces resultats demontrent ·ctairement que le peuple 
et le Gouvernement de l'URSS dirigent leurs efforts 
vers le developpement pacifique de leur pays. En ·effet, 
si l'URSS avait concentre son activite sur le develt>ppe
ment des productions de gu,erre, elle n'aurait pas ete. en 
mesure d'obtenir les · i.·esultats qu'on vient de citer et 
n'aurait pas pu non plus entreprendre I' execution de son 
programme de grands travaux. . 

13. Un developpement considerable de la production 
et du bien-etre des travailleurs a pu egalement etre 
observe au cours de 1950 dans les pays de democratic 
populaire. C' est ainsi que le plan annuel de production 
industrielle a ete realise a concurrence de 107,5 pour 100 
en Pologne, de 102,7 pour 100 en Tchecoslovaquie et 
de 104 pour 100 en Roumanie. Les progres realises par 
rapport a 1949 ont ete considerables1 ce qui dement 
!'affirmation contenue dans le rapport du Secretariat, 
d'apres ·l~quelle le rythme du qeveloppement . industriel 
de ces pays se serait ralenti. L'agriculture et notam
ment son secteur socialise ont egalement realise de 
grands progres. Ces pays ont un~ industrie presque 
entierement socialisee et ils ont reussi a supprimer com-
pletement le chomage. · 

14. Des succes particulierement importants ont ete 
obtenus dans la Republique populaire de Chine, qui a 
accompli une grande reforme agraire. Cette reforme a 
mis completement fin a la structure feodale de l'agri~ 
culture et va ainsi stimuler le developpement de la pro
duction agricole, tout en constituant egalement une base 
solide pour !'industrialisation de ce pays. Le Gouverne
ment populaire de Chine a egalement supprime la domi
nation plus que centenaire exercee par le capital etran
ger sur 1' economie chinoise. Le secteur socialise s' etend 
deja a Ia plus grande partie de l'industrie, et des grands 
progres ont pu etre accomplis dans la reconstruction de 
1' economie, ainsi que dans la condition des travailleurs. 

15. La situation economique des pays capitalistes a1 
par contre, ete caracterisee au cours de 1950 par un 
manque de stabilite et par des difficultes, inherentes aux 
contradictions du regime capitaliste de production et de 
distribution. On sait que, depuis la fin de 1948 et jtisqu'a 
la fin de 1949, des symptomes serieux d'une crise crois
sante ont pu etre observes dans certains pays capita
listes, et notamment aux Etats-Unis. La baisse de la 
production. industrielle a atteint 13 pour 100 d'octobre 
1948 a juin 1949, et le nombre de chomeurs complets 

· s: est eleve en novembre 1949 a 5 millions, auxquels 
s'ajoutaient 19.600.000 chomeurs partiels. La politique 
d' expansion economique pu ttsuivie par les milieux diri-
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geants des Etats-Unis, au moyen de la doctrine Truma~, 
du plan Marshall et d'autres mesures analogues, n'a 
done pas reussi a y maintenir un niveau eleve de la pro
duction et de 1' emploi. Pour parer a leurs difficultes eco·· 
nomiques, .ils s'efforcent actuelleli!ent de ·passer a une 
economie de guerre, afin d'accrmtre ·au moyen d.~ .Ia 
production d'armetnents la production et surtout les 
benefices des monopoles capitalistes. 

16. Le passage des Etats-Unis a ·une economie de· 
guerre se reflete notamment dans !'affectation aux pro
ductions de guerre d'une grande partie des entreprises 
et de ·la main-d' reuvre occupees anterieurement a la 
satisfaction des besoins civils ; cela a commence a,.rant 
meme les evenements de Coree. Ce passage a 1' economk 
de guerre se traduit naturellement par de graves dangers 
d'in£.ation; M. Tchernychev cite, dans ce sens, une 
declaration du senateur John Williams, qui a dit au 
Senat, le 14 aout 1950, que la politique de defidt budge .. 
taire mene les Etats-Unis ala faillite. Il est certain que 
ta· tentative des milieux dirigeants des Etats-Unis de 
ranimer leur economie par le rearmement est vouee a 
l'echec et qu'elle ne peut que desorganiser .l'economie 
nationale, reduire le marche interieur et diminuer le 
niveau de vie. 
17. Cependant, les milieux dirigeants des Etats-Unis, 
agissant dans !'interet des grands monopoles, otganisent 
le passage a 1' economie de guerre, car ils espetent obte
n~. Jrace a la guerre un accroissement de leurs profits. 
Ils se rejouissent cyniquement que la guerre de Coree 
ait ranime·l'activite econoniique et que le programme de 
rearmement semble ecarter pour longtemps le danger 
de crise. Le Wall Street Journal a meme avoue, le 29 
septembr~ 1950, que la perspective d'assurer la paL~. 
constituait une menace effroyable. Tout cela permet de 
constater quels sont ceux qui ont eu interet a declencher 
la guerre en Coree et qui s' opposent a tout regleme11t 
pacifique. 
18. L'accroissement de la production de guerre a pour 
consequence une forte reduction de la production pour 
la consommation civile aux Etats-Unis. C'est ainsi qu'en 
1951 la production de certains produits essentiels de 
consommation civile sera reduite de 20 a 25 pour 100 et 
que l'attribttHr.:·n d'acier pour la production d'automo
biles, ainsi que d'autres produits de com;ommation civile 
a ete reduite de 30 pour 100. . . 

19. Le passage a l'economie de guerre a natutellement 
pour consequence !'aggravation des depenses militaires, 
la hausse des prix et l'infl.ation. Deja, depuis 1947, 
l'accroissement des deptenses militdres se poursuit sans 
discontin1;1er aux Etats-Unis et dans les autres pays capi
talistes. Ces depenser.~ ont atteint aux Etats-Unis 10 
milliards 900 millions de dollars en 1948, 11 milliards 
900 millions de dollars en 1949 et 12 milliards 300 
millions de dollars dans le$ previsions budgei:aires ini
tiates pout 1950. Depuis les etrenements de Coree, 
l'accro1ssement s'est sensiblement accetere et le total des 
credits militaires pour 1'exerdce 1950-1951 atteint 42 
milliards de dollars, auxquels doivent s'ajouter encore 
14 milliards. Sui-v·ant M. Lawton, Directeur du Bureau 
du budget (Bureau ·of the Budget), dans le bt1dget de 
l'exercice 1951-1952, Ies dt;penses militaires sont·prewes 
pour 59 milliards 800 millions de dollars, soit 83 pout 
100 du total. · 

20.. Sous !'influence des Etats-Unis, un accroissement 
semblable des. depenses militaires se . produit · dans les 
autres pays capitrdistes. C'est ainsi qu'au Royaume .. Uni 
les depenses mllitaires des trois prochaine$ annees 
doivent atteindre 4 milliards 500 millions de ·livres 
sterling; les depenses militaires constituent deja un.tiets 
du budget du Royaume-Uni. La France, confotmement 
aux engagements qui lui ont ete imposes par le Traite 
cie 1' Atlantique Nord, depense deja 34 pour 100 de son ~ 
budget pour les depenses r.ailitaires et p!u~ de 2 milliards 
de dollars ont ete depenses pour la guerre coloniale 
contre le peuple du Vietnam. · Le Canada afJecte aux 
depenses militaires 52 pour 100 de son budget, et meme 
l'Italie, pays appauvri par la guerre, doit depenser pour 
les besoins militaires 32 pour 100 de son budget. . 

21. L'accroissement des depetises pour· la course ·aux 
armements et la preparation a la guerre constituent un 
lourd fardeau pour les peuples des pays capitalistes~ Aux 
Etats-Unis, on prevoit un accroisseiJflent des imp6ts, 
dont 1e total doit passer de 50 a 75 milliards de dollars. 
Ces nouveaux impots doivent naturellement, etre sup
partes surtout par les travailleurs; c'est ainsi que, ~ur 
le total des impots directs a percevoir au cours du 
present exercice, 27 milliards doivent etre fournis par la 
population et seulement 20 milliards par les impots ·sur 
les · benefices des societes, qui ont pourtant accuse une 
augmentation considerable. 

22. L'accroissement des <iepenses militaires et · des. 
in1pot:: a pour consequence le ren~herissement de la vie. 
et la diminution des salaires reels. En janvier 1951, 
d'apres une declaration du New York Post, les prix de 
detail aux Etats-Unis ont ete sitperieurs de 19 pour 100 
a ceux de la pC.:riode correspondante de 1950."Par contre,. 
le1:; ·L'lux des salaires . viennent d'etre officiellement 
"bloques" a un piveau tel que le pouvoir d'athat qu'ils 
representent est loin de correspondre a la recente :hausse' 
des prix des denrees. . . · 

23. M. Tcllemychev cite egalement un certain nombre. 
de faits qui demontrent {'existence miserable des 
ouvriers agricoles . noirs dans les regions du sud des 
Etats-Unis; leur salaire qnotidien ne s'eleve sotivent 
qu'cl 50 cents, avec indemnite de subsistance, et 75 cents 
sans cette inclemnite; cet etat de. choses constitue un con.:. 
traste frappant avec les affirmations. des ·milieux diri
geants des Etats-TJ:nis au sujet du niveau de vie elev,; 
de leur popula#on.' Des faits semblables peuvent ·etre 
cites au sujet·d'autres pays capitalistes, tels que l'Ita1.ie, 
ou plus de la moitie de la population se trouve dans ut:. 
etat de pauvrete extreme. De plus,. i1 existe dans de 
nombreux pays capitalistes~ y compris les Etats;.Unis, 
malgre le developpement des industries de guerre et des 
forces armees, un grand nombre de rh0meurs. . 

24. La politique de course aux armements et de pr~pa- c 

ration a la guerre poursuivie par les Etats-Urt..is et 
d'autres pays capitalistes a abouti en meme temps a un· 
accroissement considerable des benefices des monopoles 
caritalistes. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis le to\;al des 
benefices ·des societes, apres deductio11 des impots, s'est. 
eleve a 23 milliards 500 millions . -de dollars en 1950 
contre seulement 13 milliards 900 millions de dollars en 
1946. La guerre de Core~ a provoque une nouvelle aug
mentation de.s benefices des societes. Actuellentent, les 
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grandes socieres industrielles rec;oivent les commandes 
de guerre qui doivent etre livrees en 1952 et dont le 
montant est de plus du triple de celui des commandes 
pas.sees au cours de l'annee precedente. Il y a lieu de 
souligner qu'alors qu.e les taux: de salaires sont bloques, 
les prix pour les produits destines a la defense nationale 
n.o. .e<on f. ....... ,.."' 1! ........ !4-~""'. • .......... "..:~ .... n.. pa~" .u.u..~.u.-c.,. 

25. "Le plan Marshall, non seulement n'a pas elimine 
" Ies difficultes economique.s auxquelles devaient faire face 

les pays de !'Europe occidentale, mais Ies a sensiblement 
aggravees, en portant notamment atteinte aux interets 
des travailleurs. Ces pays ant ete notamment obi~ges 
d'appliquer une politique de discrimination dans leur 
commerce avec l'URSS et les pays d'Europe oriental~ 
politique contraire aux principes de Ia cooperation inter
nationale et qui d'ailleurs leur a ete fortement preju-
diciab!e. · 

26. C'est ainsi qu'aux Pays-Bas le journal 7'~legraaf 
ecrivait l'an dernier que les Pays-B~s etaient devenus 
une colonie americaine, que leu.r poliiique financiere et 
economique avait fait faillite, que les prix s' etaient ele
ves et que le chor~o'iage avait augmente. 

27. En Italie, d'apres le journal Daily Compass, la 
situation, apres trois ans de pretendue aide americaine, 
est plus grave qu'en 1948. L,industrie textile ne travaille 
qu'a 60 pour 100 de sa capacite et le niveau des salaires 
des ouvriers est bien au-dessous du minimum vital. De 
plus," ce pays compte 2 milHnns de chomeurs, non com
pris les chomeurs partiels. 

28. 1-A:eme au Royaume-Uni, qui pourtant a cesse de 
recevoir !'aide au titre du plan Marshall~ etant donne 
la pretendue amelioration de sa situation ~conomique, 
l'etat de chases reel s'est aggrave. C'est ainsi que, le ler 
janvier 1951, eest-a-dire le jour meme ou a pris fin 
l'aide amedcaine au titre du plan Marshall, les rations 
de viande britannique ont ete reduites de 33 pour 100. 
La situation de Ja population britannique s' est sensible
m~nt aggravee de~uis la devaluation, etant donne que les 
pnx ont ~r:ctgmente, alors que le niveau de& salaircs est 
reste prat£quement bloque. Des faits semblables peuvent 
ette cites au sujet d'autres pays de la rneme region. 

29. M. Tchernychev fait ressortir que les pays qui sont 
censes beneficier le plus de "l'aide americaine" semblent 
se trouver tians la situation Ia plus grave. C' est ·notam
ment le cas des Philippines, dont 1e gouvemement a dti 
solliciter un emprtmt de 30 mi1Hons de dollars pour 
pouvoir payer se~ fonctionnaires. 

' 
30. I1 est aujoc"'d'hui evident pour toutle monde que 
le plan Marshall ne poursuit nullement des. objectifs 
altruistes, mais qu1il est destir.~ a militariser l'economie 
d_es pays d'~u~ope occidentaJ. .. :: et a faire de leur po~mla
tion la chatr a. canon des monopoles americains. La 
pression que les Etats-lJnis ex~rcent· sur c~s- pays en 
l':Ue de les. amener a accroitre leurs forces militaires le 
demontre clairement~· 

31. La presse .americaine . reconnait ouvertement 
qt(attssi bien le p~an Marshall que le programme du 
Pomt qun.tre poursuivent en realite des fins militaires et 
politiques. C' est ainsi qu~ le N e'i.PJ York Times dedarait 
le 29 a9ut 1Q50 que .. les pays d'Europe occidentale· 

.-"'. 

doivent consacrer leur capacite de production inutilisee 
a des productions militaires, afin de reduire ainsi les 
pressions inflationnistes existant aux Etats-Unis. 
M. Tchernychev cite egalement, dans le meme sens, des 
declarations de M. Hoffman, ancien directeur du plan 
Marshall, qui a dit que la preparation a la guerre devait 
dorenavant avoir le pas sur Ia reconstruction .economi
que. 

32. C'est a Ia lumiere de ces faits, qui demontrent que 
le plan Marshall vise a la preparation d'une nouvelle 
guerre mondiale, qu'il faut interpreter le desir des 
milieux dirigeants des. Etats-Unis de reconstituer en 
Allemagne occidentale une armee composee d'assassins 
fascistes, ainsi que la liberation de criminels de guerre 
fascistes condamnes pour assassinats. 

33. M. Tchemychev rappelle que, sous la direction des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni, on est en train decreer 
a Washington un comite charge de controler la produc
tion et la distribution des principales matieres premieres. 
Seuls les pays capitalistes sont invites a participer a 
l'activite de ce comite. Le representant de l'URSS decla
re, par consequent, que la creation de ce comite est con
traire a Ia Charte des Nations Unies et qu'elle vise a 
assurer aux monopoles des Etats-Unis, du Royaume
U ni et de la France la domination des marches ~es ma
tieres premieres les plus .. importantes. 

34. La poli.tique economique intemationale des Etats
Unis non seulement ne favorise pas Ia cooperation eco"' 
nomique entre Etats Membres cle !'Organisation des 
Nations Unies, prevue par la Charte, mais au contraire· 
entrave cette collaboration, etant donne que' les milieux 
dirigeants des Etats-Unis stimulent de propos delibere 
la haine et la mefian,..:;t! entre les nations. 

35. La politique de discrimination en matiere commer
ciale a l'egard de l'URSS et des pays de democratie 
populaire, appliquee par les Etats-Unis et les pays 
d'Europe occidentale qui suivent leurs consignes, entra
ve Ie commerce normal et Ia cooperation economique 
internationale. En raison de cette politique, le niveau du 
commerce entre les pays d'Europe orientale et ceux de 
!'Europe occidentale reste tres bas. D'apres les donnees 
qui. figurent dans le rapport du Secretariat, le niveau du 
commerce, en 1949, entre !'Europe orientale et le reste 
du monde a ete inferieur des deux tiers a celui d'avant
guerre eta encore baisse en 1950. Cependant, ce rapport 
dissimule le fifit que cette stagnation des echanges est 
due a la politique de discrimination des Etats-Unis. 

36. Le Secretaire de la Commission ec~nomique pour 
l'Europe, M. }Y.Iyrdal, a pourtant declare qu'il est indis
pensable de developper les echanges entre l'est et l'ouest 
de l'Erirope si 1' on veut eviter Ia faiHite economique de 
l'Europe occidentale .. 

37. La suppression de toute discrimination· dans les 
echan~es avec l'URSS et les pays de democratie popu• 
Iaire stimulerait sensiblement le developpement de la 
cooperation . economique internationale et favoriserait Ie 
developpement du bien-:etre des populations, Ia consoli
qation de la pa~ et de la secudte et le de'Veloppement 
des rapports amtcaux entre les peuple~. · · 

38. L'URSS souhaite le developpement de ses rapnorts 
economiques et comm~rciaux avec taus les autres pays, 
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quel. que soit leur regime economique. Les differences 
de regime et d'ideologie n'excluent nullement la possi
bilite · d'une cooperation et de -rapports normaux entre 
l'PRSS et 1es pays capitalistes, notamment les Etats
Unis. En effet, comme ra declare le chef du Gouverne
ment de l'U nion sovietique, le generalissime Staline, il 

' , • ' , .f.. .. • n est ~~s necessa1re, pour qu une coopera .. 10n smt possi= 
ble, que le systeme en vigueur soit le meme dans les 
differentes nations. Cependant, comme l'a dit fgalement 
le generalissime Staline, il y a lieu de distinguer entre 
la possibilite d'une cooperation, qui existe toujours, et 
Ia vol~nte de cooper~tion qui peut ne pas etre presente. 

39. Or, la politique suivie par les milieux dirigeants 
des Etats-Unis au cours de Ia periode d'apres-guerre a 
demontre que les Etats-Unis non seulement ne desirent 
pas pour eux-memes une cooperation economique et 
commerciale avec l'URSS, mais empechent egalement 
les autres pays d'etablir des rappo.;;ts economiques 
normaux avec l'URSS et les pays de democratie popu
laire. 

40. M. KEARNEY (Canada) tient tout d'abord a 
feliciter 1e Secretariat pour l' excellent travail qu'il a 
accompli en preparant le Rapport sur l' economie mon
diale, 1949-1950. Ce rapport, dans son ensemble, sera 
d'une grande utilite pour quiconque cherche a suivre les 
debats du Conseil alors qu'il s'efforce de trouver savoie 
au milieu des complexites de la situation economique 
mondiale . 

41. Le ~evoir du Conseil est d'etudier les problemes 
qui se posent dans ce domaine et d'indiquer les. mesures 
generales qui permettront aux peuples et aux gouverne
ments de collaborer en vue de preserver la stabilite eco
nomique _/et d'assurer le bien-etre economique de tous. 
II ne £aut pas perdre ces objectifs de vue, meme devant 
la necessite d' a border les problemes immediats poses par 
les ntmvelles menaces d'agression et celle de renforcer 
les moyens de defense. La decision a prendre souleve 
des problemes economiques nouveaux pour le Canada. 
II est evident que les depenses complementaires que ce 
peys doit assurner au titre de son programme de defense 
auront des repercussions dans les pays vers lesquel~ il 
exporte, et vice versa. 

42. Au cours de l'annee 1950, la situation economique 
du Canada se caracterisait, sur Ie plan national, par un 
developpement croissant de l'activite et par le plein 
emploi dans toutes les branches de l'industrie; les 
niveaux du revenu national et de la consommation de
passaient ceux de 1949. L'une des principalcs causes 
de cette situation fut le volume considerable des inves
tissements de nouveaux capita~. Le Canada n'est pas .. 
un pays fortement industrialise, mais il n'est pas davan
tage un pays insutiisamment developpe. I1 est encore 
loin d'avoir attdnt son plein developpement, mais son 
Industrie manufacturiere continue de se developper tres 
rapideme1;1t et, au cours des quelques demieres annees, 
uri volume appreciable .de capitaux nouveaux a ete in
ve~ti dans l'industrie. II en a ete . de meme pour les . 
nouvelles in~ustries destinees a developper Pexploitation 
des ressonrces · naturelles du pays, y compris certaines 
ressources dont on ne ·soupc;onnait pas auparavant I' exis
tence en grande quantite, telles que les gisements petro
lifer~ <J~ 1~ Alberta. et ies gi~~~t§ de min~raJ de fer 

-----------
de Steep Rock, ~~ns l'Or~ario. Si l'on ajoute aces inves
tissements les ~..;apitaux importants qui ont ete places 
dans Ia construction de logements prives et autres edi
fices, le total des capitaux investis en 1950 atteint le 
chiffre de 3 milliards 900 millions de dollars, ce qui 
represente une augmentation de 500 millions de dollars 

· _._ ' 1 nAn • 1 1 ·'1o · 1 "'"' 1 • , par rappo.t L a l.;7'T7, so.:t p1us ae ~ pour ~w ne Ia pro• 
duction totale du Canada en biens et services. 

43. Cette situation, accompagnee d'une augmentation 
du. volume des exportations, s'est traduite par un 
accroissement de 4 potir 100 du.nombre des personnes 
employees par rapport a 1949, par une augmentation 
des salaires qui a amene, a son tour' une augmentation 
de la consommation de biens de toutes sortes. 

44. Passant ~. l'examen de !'aspect international de 
I' economie canadienne, M. Kearney fait observer que le 
rapport du Secretaire general montre indirectement·que 
le monde a etabli les bases qui permettront d'assurer un 
commerce international actif et equilibr~~ n semble que 
certains elements de faiblesse de la position *commer ... 
dale du Canada sur le plan international soient en passe 
de disparaitre. En depit de l'excedent substantiel de la 
balance des paiements d'apres-guerre, ·Ie -systeme trila
teral ou multilateral du commerce canadien avait donne 
lieu a des difficultes. Les excedents resultant du com.;. 
merce avec le Royaume..:Uni et la zone sterling en gene
ral, ainsi qu'avec les pays d'Europe occidentale, 
n'avaient pu etre conve!'tis en dollars, lesquels etaient 
necessaires pour financer les deficits assez · importants 
des transactions avec les Etats-U nis. Au cours des pre
mieres annees d'apres-guerre, le Canada avait juge bori 
d'ouvrir d~s .credits a ses principaux clieqts d'Europe 
occidentale, afin que ces derniers puissent continuer de 
lui acheter des produits esser!tiels pour eux. Ainsi, le 
Canada avait··il du utiliser ses reserves de dollars et d'or 
pour financer le deficit de son commerce avec le/'1 Etats
Unk En 1948-1949, les difficultes dans ce domaine 
avaient ete attenuees grace .au plan Marshall, .· qui a 
permis aux Etats qui en beneficiaient d'effectuer des 
achats au Canada, en Amerique 1atine et dans. d'autres 
pays encore. Toutefois, pour assurer l'equilib1·e de sa 
balance des paiements, le Canada avait du accroitre se.s 
exportations a destination des Etats-Unis, ainsi que ses 
importations en provenance des pays du Commonwealth 
britaimique, de.l'Europe occidentale et des pays·qui sont 
contraints de considerer le dollar canadien comme une 
monnaie forte. 

45. Vers le milieu de 1950, les problemes qui s'etaient 
poses dans ce domaine etaient sur le point d'etre r~solus. 
Les exportations totales du Canada pour cette annee-la 
etaient de 4 pour 100 superieures a ceH.es de 1949. Le 
trait·significatif de ce developpement·etai\t que les.~por..; 
tations a destination des Etats-Unis av~1ient .augmente 
de 34 pour 100 par rapport a l'annee prec.edente, ce qui 
avait permis de ramener le deficit des transactions avec 
les Etats-Unis a quelques centaines de millions de 
dollars. Le Canada a pu ainsi continue.r d'appliquer sa 
po1itique ouverte qn~ consiste a lever les restrictions en 
vigueur appliquees aux importations en provenance des 
Etats-Unis. Au COUtS de 1950, le Cal!ada a egalernen~
ete a meme d'assurer l'equi!ibre de f:ion comni~rce bila
teral avec le. Royaume-'Uni et .les pays du Common
wealth, d'une v~n-t~ et §~§ :plt~~ ~rQ§ ~lients de l'~ur~pe 
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occidentale, d'autre part. Les importations en p!'ove
nance de ces pays ont augmente dans une mesur0 appre
ciable ; par contre, les exportations du Canada a desti
nation du Royaume-Uni et d'autres pays du Common
wealth ont diminue de 35 a 40 pour 100. 

46. La situation de 1' ~conornie mondiale vers le milieu 
de 1950, avant !'intervention communi.ste en Coree, per
mettait de constater que, pour ia premiere fois depuis 
la fin de la guerre, 1' economie commen~ait a se stabiliser. 
Le volume de la production en Europe avait reguliere
n.ent augmente et avait depasse le niveau d'avant
gtterre. U ne devaluation massive, mais necessaire, des 
monnaies par rapport au dollar s'etait effectuee dans 
ma] nts f>C.l'''S du monde sans soul ever de protestations ni 
provoque:>·~ ~e . difficultes sur le plan international ; elle 
avait r.:e:;·.nds de regulariser et d'intensifier le commerce 
mondial. Pc.rallelement, il avait ete mis fin a la regres
sion temporaire·du niveau des prix aux Etats-Unis, qui 
s'etait manifestee en 1949, et, des le debut'de 1950, on 
avait pu·constater une reprise de la production dans ce 
pays qui jeue un role si important dans le commerce 
mondial. Le niveau des prix des matieres premieres 
dans le monde entier avait commence a se relever, ce 
qui &.vait ameliore la balance des paiements des pays 
specialises dans la production de matieres premieres, 
notamment les pays insuffisamment developpes. 

47 .. Cette amelioration avait pu avoir lieu grace aux 
mesures prises par les gouvernements et par les entre
prises privees, sur le plan national, et grace a la collabo
ration economique sur le plan international. Des indices 
certains prouvaient le renouveau de l'economie mon
diale, ainsi que le President du Conseil d'administration 
du Fonds monetaire international (FMI) l'a declare· 
Iors de Ia 450eme seance. I1 est vrai que, dans certains 
cas, !'amelioration etait due, non pas a un accroissement 
des exportations, mais a une diminution.' des importa
tions par suite de ·!'application ·de restrictions de carac
tere parfois discriminatoire et cnntraire a une plus 
grande liberte du cormnerce mondial. II n' en teste pas 
moins vrai que l'annee 1950 avait permis de constater 
un progres appreciable et encourageant dans le releve
ment de l'economie· mondiale et il est particulif.tement 
tragique de voir comment cette evolution est maintenant 
menacee par de graves evenements politiques dont per
sonne n'ignore les responsables. 

48. La delegation du CanaC'a pense, comme les delega
tions de la Belgique et des Etats-U nis, que les progres 
realises pourront etre maintenus. Toutefois, i1 est evi
dent que !'obligation pour les Etats'signat.-ires du Traite 
de 1' Atlantique N ~rd de developper leur::. defenses cree 
un element nouveau qui obscurcit la situation economi
que internationale. Des penuries de produits et de mate·~ 
riel necessaires a la defense commencent a se faire sentir 
et se traduisent par des penuries de ce:rtains biens de 
consommation ou de materiel necessaire au developpe:.. 
men~. economique en general; ainsi que par une hausse 
des prix et une nouvelle menace d'inflation dans le 
monde. l..es depenses destinees a la defense ne contri
buent certes pas au bien-etre des ·peuples, mais elles sont 
absolument necessaires pour assurer le maintien de la 
paix. et de la liberi:e dans le monde qui sont les fonde
me~ts' d.~s pr?gr_es s_o.c;:iau:K et economiques que l'on 
cherclle a realtGc;r ~ · ·· 

49. Le Canada espere que cette augmentation des 
moyens de defense ne portera pas serieusement atteinte 
au niveau de vie courant de la population. Toutefois, i1 
serait peu realiste, et meme dangereux, de pretendre 
que les efforts rendns necessaires par la defense n'entrai
neront pas de sacdfices de la part des citoyens canadiens 
et n'influeront pas sur le volume des expor..ations a 
destination des pays qui dependent partiellement "du 
Canada pour se procurer les matieres ·premieres et les 
articles manufactures dont i1 ont besoin. Le Canada est 
au nombre des plus gros exportateurs de metaux ~on 
ferreux, de certains mineraux et produits chimiques et 
de produii.s de l'industrie . forestiere. Or, un grand 
nombre de ces produits sont appetes a etre utilises en 
quantites considerables pou~ la defense du Canada et 
pour · celle des autres pays signataires du Traite de 
1' Atla:1tique Nord. 

50. Quelques chiffres permettront de se faire une idee 
de l'etendue du probleme. Au cours de l'annee 1950, les 
depenses afferentes a la.defense eta !'assistance mutuelle 
se sont elevees au Canada a 500 millions de dollars sur 
un budget total de 2 milliards 500 millions. Pour l'exer
cice financier 1951-1952, les depenses afferentes a la 
defense, y compris l'aide fournie aux autres pays signa
taires du Traite de 1' Atlantique Nord, exigeront des 
credits d' environ 1 milliard 600 millions de dollars, alors 
que le budget national total pour les depenses afferentes 
a tous les biens et services etait, en 1 QSO, de 17 ou 18 
milliards de dollars. 

51. Le representant du Canada considere, ace propos, 
qu'il pourrait faire quelques remarques au sujet des 
observ3:tions du representant de l'URSS sur les depen
ses de defense nationale du Canada. I1 est vrai que les 
credits de la defense, qui sont de l'ordre de 1 milliard 
600 millions de dollars, represetitent 52 pour 100 du 
budget federal, mais ce budget ne represente qu'une 
partie du produit national total du pays. Cette somme 
de 1 milliard 600 millions est relativement mains impor
tante et l'on se fait une ide~ plus juste de son ordre de 
grandeur lo~:squ'on la compare. au produit national total 
du Canada, qui s'eleve a 18 milliards de dollars. Repon
dant a !'assertion du representant de l'URSS selon 
laquelle les Etats-Unis auraient fait pression sur le 
Canada, dans le domaine de la defense, le representant 
du Canada declare que la necessite de depenses pour In 
defense resulte non pas de pressions exercees par les 
Etats-Unis, mais de celle que fait peser sur le monde 
la politique de l'URSS. II tient a dire que le Canaaa n'a 
pas plus ete l'objet de pressions de la part des Etats
Unis dans le domaine de Ia defense qu'il ne l'a ete 
lorsqu'il a lutte pour la liberte et la democratie au cours 
des deux guerres mondiales. En fait, dans les deux ca&, 
le Canada est entre en guerre avant les Etats-Unis. 

52. Le representant du Canada se declare heuteux 
neanmoins d'apprendre que FURSS est parvenue a 
reparer tous les dommages qu' elle a subis du fait de Ia 

. guerre et meme a ameliorer les conditions anterieures. 
Ces activites pacifiquP.s sont dignes des plus grands elo
ges, mais i1 est inquietant d'apprendre qu'un general 
sovietique a declare que l'armee de l'URSS est actuelle
ment la plus for.te du monde, bien qu'il ait ajoute qu'elle 
r!'avait aucun~ intention. agressive. s~ les progres rea
hses en, URSS depuis la guerre ont ete aussf frappants, 
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pourquoi ne pas dechirer le ~'rideau de fer" et lai~ser 
voir ces realisations au reste dq monde? Le monde bbre 
ressent le besoin de s'armer pour se proteger contre une 
agression venant de ceux qui pretenden~ possed~r 
l'armee la plus forte du monde ; pourtant, d ne seratt 
que trap heureux de pouvoir .croire aux inte.nf..o?s paci:
flnnP.c: clP. ceux contre lesauels i1 ressent le besom de se 
p;;t"'ig~;; -~~is -fl £aut pour. cela pl~s que des mots, i1 
£aut des preuves que 1' on pUtsse vertfier. 

53. Jusqu'au moment de !'intervention commu.niste en 
Coree · i1 etait possible de pretendre que les mesures 
compl~mentai~es ,de ?Hense p~~vues ,a C: ~o~ent-la 
pouvaient etre executees sans qu tl. en r(!sulta~,aes mco~
venients majeurs pour la population. Cela nest certai
nement plus vrai a l'heure actuelle. Il es~. encore t~op 
tot pour determiner les mesures fiscales qu d y aura heu 
de prendre pour faciliter l'utilisat~on d~s re~sou~ces 
canadiennes en vue de la production necessatre a la 
defense sans desequilibrer l'economie du pays et porter 
atteinte au bien-etre de ses habitants. Toutefois, le Gou
vernement canadien a deja annonce qu'il avait !'inten
tion d' equilibrer son budget en veillant, notamment, a 
ne pas contracter de dettes. Par aille~r~, ,il, a deja pris 
des mesures en vue de donner une pnortte a la produc
tion d'articles rares et necessaires a la defense. Simul
tanement l'usage de ces produits a des fins civiles est 
limite ndtamment en ce qui concerne l'acier, uncertain 
nomb~e de metaux rares et de niatieres premieres. 
L'execution du programme de defense rendra neces
saires de nouvelles restrictions de cette nature. Le gou
vernement sera app~te + decider queUes ~e?sou~ces c?m
plementaires de mam-d reuvre et de matertel necessatres 
au secteur de 1' economie destine a la defense pourront 
etre obtenues par une reduction des investissements de 
capitaux dans des activ~tes non e~sentielles ou par '!ne 
reduction . de la productton des btens de consommatmn 
destines a 1' economie civile. 11 est, bien entendu, difficile 
de prevoir 1' etendue des sacrifices auxquels devra con
sentir la population. Apres les representants de la Belgi
que et des Etats-U nis, M .. Kearney signale qu~ les effort~ 
faits actuellement ne sont pas comparables a ceux qUI 
on~ ete deployes pendant la. demiere guerre, ou 45 pour 
100 de la production nette du Canada etaient destines 
aux forces armees. Quai qu'il en soit, 1a population civile 
sera invitee a faire des sacrifices ; elle y consentira sans 
hesiter. On ne peut nier que les activites necessaires a 
Ia df!fense nuiront a la fourniture des biens et des servi
ces indispensables au developpement economique· des 
regions insuffisamment developpees, mak l'on ne sait 
encore dans queUe mesure. Il est evide~t, neanmoins, 
qu'il faudra, dans !'interet de taus, chercher a lill.1iter le 
plus possible Ies inconvenients eventuels. . 

54. En outre, le programme de det~nse du Canada 
exigera des importations complementaires de nombreux 
produits de base et matieres premieres. Pour payer ces 
importations, le Canada devra continuer a exporter·; 
aussi, on peut s'atte~dre a ce qu'il ne neglige aucun 
effort pour maintenir ses exportations a destipation des 
pays insuffisamment developpes et des pays qui parti
cipent au plan de defense mutuelle. II s'efforcera egale
ment par tous les moyens de prevenir l'infl.ation, afin de 
proteger ses citoyens ainsi que ses clients. La delegation . 
du Canada. approuve entierement les mesures enetgi-

ques contre l'in:fl~tion qui ant et~. preconisees, notam
ment par les representants du Chth et du 'FMI. 

55. M. Kearney signale enfin que le Canada a deja 
commence a creer le dispositif necessaire a. Ia realisa
tion des travaux de premiere priorite, tant. dans le sec-. 
teur civil que dans le sec:teur de 1' economie relatif a Ia · 
,.t~.&-..,,..~ T .o.t• ,......_ .... r~ ,.,. .. : n.n.'*"""'~+-4..,+ ~t:"'"P' 1o r!l-n'!l.....3~ .,_ n.n11r ~C:.P 
UC1...:;J.1.:JV • .J...A.,i:) J:'O,JO ''i'U.£ -.....v.s..&..&J:I"'-'.&..J.&.o "t.JU&' -&~· ""U.&&WI~. r"' ....... --
procurer des produits essentiels recevront le meme ti-ai
tement equitable que celui que le Canada accorde a ses · 
citoyens et a ses industries. Leurs demandes recevront 
Ia consideration qu' elles 111eritent de la part du meme 
dispositif administratif que celui qui est destine a assu-: 
rer la satisfaction des besoins. essentiels du Canada. 
Toutt~fois, ce pays accordera la priorite a Ia protection 
du mode de vie canadien et de la liberte dont i1 jouit si 
heureusemeut. 

56. . M. TCHERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes · sovietiques) regrette de constater que · le 
representant du Canada a employe, au cours de son 
intervention, 1' expression "rideau de fer". II faut recon
naitre qu'une telle expression n'est pas d2gne du ton 
des debats du Conseil. La delegation de l'URSS, pour 
sa part, estime que rien ne justine une telle allusion et 
espere que 1' expression en question sera dorenavant 
bannie · du .vocabulairc du Conseil. 

57. M. ARROYO TORRES (Uruguay) declare que 
la delegation de l'U ruguay a pleinement conscience du 
caractere que doit avoir son intervention devant le 
Conseil. D'une part, •elle represente un petit pays aux 
ressources naturelles limitees; d':::.utre part, !'opinion et 
la position de l'U ruguay dans les domaines economiq1;1e 
et social ne sont pas negligeables, du fait de ce que l'on 
peut appeler "!'experience uruguayenne". C'est done 
une comprehensiOn exacte de ce qu'il represente dans 
le monde que !'Uruguay exposera sa position au sujet 
de Ia situation economique mondiale. 

58. L'Uruguay a une confiance absolue clans l'effica
cite des organismes de (:Ooperation internatioHale ; : tou
tefoi~, il ne croit pas que de tels organismes, queUes que 
soient leur puissance et leur efficacite, puissent, a eux 
seuls, resoudre les divers problc~mes qui affectent·l'eco
nomie mondiale. II £aut exiger un effort pondere des 
economies nationales, car des resultatS obtenus par \:eS 
economies depend en grande partie la solution des 
graves problemes de l'economie mondiale. Les ann,~es 
d'apres-guerre ant mis toutes les economies nationales a 
dure epreuve. L'U ruguay a &l:fronte tous les problemes 
qui se sont poses a lui et il pense etrc en droit d'expos¢r 
son point de vue en Ia matiere. 

59. La democratie uruguayenne s'est fondee sur Ia·pre.:. 
misse suivant laquelle: une situation ecouomique solide 
ne peut conduire a un developpement total: que si elle 
repose fermem~nt sur une qrganisation vraiment demo
cratique qui respecte toub~s les libertes et considere 
1' etre. humai11 comme une fin et non comme un moyen. 
La st:abilite de la democratie · doit s'appuyer sur une 
solide garantie juridique; un systeme juridique capable 
de garantir toti.s les droits et, par conseq~ent, tous les 
interets, est en effet le seul moyen de creer utte ambiance 
de paix et de serenite permettant d'affronter les proble
mes econo1:11iques et sociaux. De plus, l'U ruguay estime 
qu'U faut, des le debut;· donner a l'homme· les moyens 
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necessaires pour qu'il puisse satisfaire ses besoins mate
riels et culturels. 

60. L'Uruguay s'est attaque a tous les problemes 
sociaux; i1 a adopte et mis en vigueur des programmes 
liberaux de securite sociale ; il a favorise le respect le 
plus complet des droits et des liberles fondamentales de 
l'homme. C'est pourquoi i1 offre son experience,. non 
seulement pour ce qu'il a realise dans le passe, mais 
aussi pour ce qu'il a fait dans la periode de transition 
de l'apres-guerre. Au state actuel de son developpement 
economique, l'U ruguay peut montrer que see efforts 
lui ont permis d'augmenter sa capacite de production, 
en meme temps qu'il affermissait sa monnaie et qu'il 
elevait le niveau de vie de sa classe laborieuse. 

61. L'U ruguay · estime qu'il a marche dans la bonne 
voie. II a veille a son ordre economiquP et social; il a 
consa~re ses reserves a la production de biens d'equi
pement et i1 a evite, par des mesures directes et indi
rectes, tout exd~s dans la production des biens de con
sommation. 

62. Bien que ses ressources soient limitees, l'U ruguay 
n'a pas eu trop de peine a elever le niveau culture! des 
masses de travailleurs. I1 tient a signaler le fait, car i1 
estime qu'en elevant le niveau culturel des travailleurs 
on garantit non seulement la stabilite de la democratic, 
ma!s encore l'efficacite du travail de l'homme. 

63 .. En 1947, !'Uruguay a eu une balance commer
ciale nettement defavorable. C'etait la· la consequence 
logique du fait que, pendant plusieurs annees, !'Uru
guay n'avait pas pu s'approvisionner en biens d'equipe
ment et qu.'il a done dii effectuer tout a coup des achats 
massifs. Dans cc:s conditions anormales, !'Uruguay s'est 
vu dans 1' obligation d'imposer des restrictions aux 
importations : illui fallait a tout prix acheter avant tout 
des biens d'equipement. En meme temps, i1 a controle 
le credit, afin de le diriger vers les biens d' equipement. 
De la sorte, l'U rugua:y a augmente sa .production et a 
affermi la valeur de sa monnaie. 

64. L'Uruguay a soigneusement veille a .!'augmenta
tion des moyens de paiement. II se rend parfaitement 
compte qu'il est tres hcile d'entrer dans la spirale infla
tionniste, mais qu'il est tres difficile d'en sortir; i1 se 
rend egalement compte que la valeur de la monnaie a 
des repercussions non settlement sur le :marche inter
na.tional, mais aussi sur les prix interieur&. L'Uruguay 
a rencontre quelques difficultes, mais elles sont padai
tement explicables, etant donne que, s'il est fcl.cile 
d'augmehter rapidement les salaires et les traitements, 
on ne peut pas en meme temps aug~enter la produc
tion de fac;on identique. 

65. L'Uruguay n'a pas senti la necessite d'avoir 
recours aux emprunts internationaux. En ef'fet, les 
conditions de securite sodale et economique qu'il a pu 
~reer ont attire les . investissements prives, nationaux 
et ~crangers, et son economic s;en ressent deja. L'Uru~ 
guay estime essentiel de maintenir la liberte la plus 
absolue a l' entree et a la so~:tie des capitaux ; de plus, . 
i1 a juge inutile de creer un impot sur la rente. I1 
. estime, en effet, que si les economies peu developpees 
justifient des · impots sur les profits excessifs, elles 
n'appellent pqs d'il!lpot sur la. rent~ car ce.<!ernier met 

obstacle ·a l'apport du capital prive necessaire pour le 
developpement economique et social. 

66. Le representant de !'Uruguay tient a souligner 
que, si son pays a dii proceder a un choix en ce qui 
concerne ses achats, i1 ne croit pas pour autant a un 
retour au mercantilisme et n'accepte pas ce dernier 
comme normal dans les drconstances actuelles. Le fait 
est que le monde connait une periode de transition et 
que 1' on doit agir selon des critere rcalistes. 

67. Le Fonds mon.etaire international a parfaitement 
compris cette situation; le President de son Conseil 
d'administration l'a montre lorsqu'il a declare au Con
seil ( 450eme seance) que le retour a une situation nor
male ne pouvait etre que prdgressif, que le FMI ne 
desirait pas que, par un abandon trop rapide ou trop 
complet des restrictions, les reserves d'un pays soient. 
reduites a un niveau dangereusement bas, mais qu'il 
encourageraif et qu'il aiderait, le cas echeant, tout pays 
qui, parallelement a !'amelioration de sa balance de 
paiements, poursuivra une politique qui renforcera ses 
reserves tout en reduisant ses restrictions. 

68. L'U ruguay appartient au groupe de pays demo
cratiques qui se proposent de faire les plus grands 
efforts pour sauvegarder la liberte et l'avenir de 
l'homme. Aujourd'hui comme hier, l'Uruguay est 
decide a cooperer avec les organismes internationaux 
qui se consacrent a cette tache. 

69. Dans l'avenir immediat, de graves problemes se 
poseront a tous les pays; mais la delegation de l'U ru
guay tient a traiter principalement de cett .. 'C qui affec- . 
tent les pays pe!l developpes. Elle partage l'opinion de . 
Ia delegation du Chili sur le fait qu'il ne faudrait pas 
interrompre ia fourniture des biens d' equipement des
tines a augmenter la qualite et le volume de la produc
tion des pays peu developpes. 

70. Etant donne que les pays peu developpes n'ont 
pCJ,s la possibilite de · se donner eux-memes 1' ot1tillage 
industriel necessaire, il est essentiel que le.) pays en 
mesure de le fournir, tout en produisant !es biens 
d'equipement rendus necessaires et meme indispensables 
pour la ·securite, s~efforcent d'accordet~ :t.m traitement 
preferentiel aux biens d'equipement Jest:ne.s aux ·pays 
peu developpes ; cela, non seulement p:.:;ur ne pas 
arrteter Ie developpement e~onor~I~que et social de ces 
pays, mais aussi pottr rendre plus efficace leur collaboft 
ration avec les pe;uples qui s'attachent a. ~'1\t'l.vegarder 
I'avenir de l'homme. · · 

) 

71. .L'Uruguay estime que tous les pays doivent 
coordonner leurs efforts pour eviter les eftets n.efaste's 
de l'in~ation. La hausse des prix des biens exiges par 
les necessites militair.es peut disloquer toutes Ies econo
mies. U ne solution possible serait d'avoir ·recours, tem- · 
porairement et avec moderation,·. aux, differences de 
cours des changes pour orienter les productions. 

72. r.L'U ruguay demande pour ses . matieres pre
mieres des prix permettant de donner. a sa classe· 
laborieuse u11 niveau de vie decent .. Les profits servent 
uniquement a realiser les plans de socurite . sociale et da 
developpement economique. I1 se rend. compte, evidem ... 
!llent, que !'augmentation de$: pri~. d.e~r tnatiefes .. pre.,. 

. -
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mi~res entraine fatalement une augment~tion des prix 
de l'equipement industriel ef des produits manufac
tures. Toutefois, i1 estime qu'il doit demander des prix 
ne 1' obligeant pas a renoncer au principe fondamental, 
consacre par la . legislation uruguayenne, selon lequel 
tous les travailleurs doivent avoir des conditions 
d'existence decentes. 

73. L'Uruguay envisage l'avenir avec serenite, a la 
suite de !'assurance donnee par la delegation des 
Etats-U nis, selon laquelle le programme de rearme-

<e:~· ~ ......... ~·····- .• ····~ ~ 
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.nent de ce pays ne portera pas atteinte aux services 
gouvernementaux de bien-etre soci~l. 
74. Le representant de !'Uruguay ne voudrait pas 
terminer son expose sans declar:er que sor.1 pays sera~t 
heureux de voir analyser .en detail les solutions ·qu'il a 
adoptees dans les domaines economiqu~, financier et 
monetaire, les efforts . qu'il a realises pour equiHbrer 
son budget et les methodes auxquelles il a eu recours 
pour affermir sa monnaie. 

La seance'est ievee a 18 h. 10. 
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